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Résumé 

Au Bas Moyen Âge en France, le pouvoir monarchique est héréditaire, c’est-à-dire qu’il se transmet du 

père au fils présomptif. En cas d’absence d’héritier mâle ou d’incapacité à gouverner, le pouvoir passe aux mains 

du frère puiné. La rupture de cette tradition de la continuité dynastique pose un véritable problème. D’ailleurs, 

c’est le cas des Valois, lorsqu’ils accèdent au trône en 1328. L’exclusion de potentiels candidats – les femmes et 

leurs enfants – conduit à l’élection de Philippe VI de Valois comme roi de France. Cette situation n’est pas sans 

conséquence, puisqu’elle va engendrer des contestations et la guerre dans le royaume. 

Mots-clés : Capétien, Contestations, élection, exclusion, Valois 

Summary 

In the Late Middle Ages in France, monarchical power was hereditary, that is to say, it was transmitted 

from father to presumptive son. In the event of the absence of a male heir or inability to govern, power passes into 

the hands of the younger brother. This tradition of dynastic continuity, when it breaks, poses a real problem. 

Moreover, this is the case of the Valois, when they acceded to the throne in 1328. The exclusion of potential 

candidates (women and their children) led to the election of Philippe VI de Valois as King of France. This situation 

is not without consequence, since it will generate disputes and war in the kingdom. 

Keywords : Capetian, Disputes, election, exclusion, Valois 

 

Introduction  

 Dans la première moitié du XIVe siècle, les derniers rois Capétiens1 se succèdent 

rapidement sans laisser d’héritier mâle au cours de leurs règnes, rompant ainsi la continuité 

dynastique.2 Cette situation inhabituelle occasionne l’avènement d’une nouvelle dynastie, celle 

des Valois. Ce changement dynastique aussi brusque qui survient en 1328 n’est pas sans 

                                                           
1 Louis X le Hutin (1314-1316), Philippe V le Long (1316-1322), Charles IV le Bel (1322-1328). 

2Les Capétiens avaient établi des règles claires concernant la transmission de la couronne. Il s’agit du principe de 

l’hérédité ou le principe de primogéniture dont l’objectif est de toujours conserver la couronne et d’empêcher 

l’avènement d’une autre dynastie. 
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conséquence, parce qu’il engendre des contestations et des revendications de la part de ceux 

qui se sentent spoliés de leur droit à la couronne. Notamment, Jeanne de Navarre, fille de Louis 

X le Hutin, Isabelle de France, fille de Philippe IV le Bel et son fils Edouard III d’Angleterre. 

Il se pose alors la question de la légitimité des Valois. Car Philippe VI3 qui prend le pouvoir en 

1328 n’est que le cousin germain du dernier roi Capétien, Charles IV.  Pourtant, il existe des 

proches parents de la lignée directe des Capétiens. Mais, une loi assortie pour la circonstance 

déroute les femmes de leur prétention ainsi que leur fils.4 D’ailleurs, pour imposer sa légitimité 

la nouvelle dynastie justifie sa prise de pouvoir par le lien de sang.5 

 En effet, la situation semble s’inscrire dans un contexte particulier où l’on doit choisir 

un roi pour succéder aux Capétiens Directs après que la chaîne de la continuité dynastique est 

rompue. Par conséquent, la monarchie héréditaire fait place à la monarchie élective (D. B. R. 

Kouamenan, 2021 : 17-57).6 Il faut choisir un roi pour les Français, pas une reine et non plus 

un étranger. L’assemblée, qui se réunit en 1328, doit justifier son choix sur la base du droit. 

L’évocation de la loi salique permet de donner les arguments nécessaires contre l’accès au 

pouvoir des femmes (R. E. Giesey, 2007). D’ailleurs, cette élection de 1328 avec ses corollaires 

de contestations et de misogynie fait passer les Valois pour des usurpateurs. Il est donc évident 

que le changement de pouvoir, qui s’opère en 1328, repose sur une base juridique même si des 

candidats se sont vus éloigner du trône. Les œuvres de cette époque, particulièrement les 

chroniques constituent l’essentiel des sources utilisées dans le cadre de cette étude. Toutes les 

chroniques de la période fournissent des informations considérables sur la question. 

 Cette étude entend mettre en évidence la question des élections au Bas Moyen Âge, 

leurs organisations et les conséquences qui peuvent survenir à l’issue des résultats. Elle s’inscrit 

                                                           
3Roi de France de 1328 à 1350, il est le fils aîné de Charles de Valois, fils de Saint Louis. 

4 Les barons font appel à la loi coutumière qui interdisait aux femmes l’accès au trône. Les juristes développent ce 

principe pour affirmer qu’elles ne peuvent pas transmettre à leur fils ce qu’elles n’ont elles-mêmes pas put avoir. 

Ainsi, la règle de masculinité collatérale prévaut l’argument d’une descendance directe d’un homme qui prônerait 

son droit de succession par sa mère. Ainsi, un nouveau principe apparait : les descendants par les femmes sont 

exclus de la succession au trône. L’invocation de cette loi permet de donner les arguments nécessaires contre 

l’accès au pouvoir des femmes. 

5Philippe de Valois (1328-1350), fils ainé de Charles de Valois, il est le cousin des frères Louis X le Hutin, Philippe 

V le Long et Charles IV le bel, fils de Philippe IV le Bel, dernier représentant des Capétiens directs. 

6Dans le système féodal, l’autorité royale est quasi inexistante. Chaque seigneur fait ce qu’il veut, gouverne son 

territoire comme bon lui semble et ne rend pas de compte à personne. De plus, ce sont les seigneurs qui désignent 

le roi, en élisant un des leurs. Cette coutume met le souverain à la merci des nobles, qui n’hésitent pas à lui faire 

payer cher leur soutien. Petit à petit, les rois de France vont transformer la monarchie élective en monarchie 

héréditaire. Dans un premier temps, ils désignent leur fils comme successeur, puis le font couronner et sacrer de 

leur vivant. Ainsi Hugues Capet fait élire, couronner et sacrer son fils moins d’une année après son propre sacre. 

La plupart des successeurs d’Hugues agissent de même, jusqu’à la fin du XIIe siècle, au moment où la succession 

héréditaire est solidement établie. 
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dans la période allant de 1328, marquant la fin des Capétiens directs et l’élection des Valois, à 

1337, qui coïncide avec le début de la guerre entre les deux prétendants Philippe VI et Edouard 

III. Pour une analyse plus approfondie de cette étude, nous-nous sommes posé la question de 

savoir comment les Valois accèdent-ils au pouvoir en France et quelles en sont les 

conséquences ? 

 Dans cette étude, il s’agira d’expliquer les circonstances et les stratégies politiques 

qui ont été mises en place pour permettre aux Valois d’accéder au trône en 1328. Pour ce faire, 

nous analyserons la manière dont les Valois accèdent au pouvoir en 1328, avant de porter la 

réflexion sur les répercussions du changement dynastique.  

1. Les conditions de la prise du pouvoir par les Valois 

 Le passage des derniers rois Capétiens et la rupture de la continuité dynastique, faute 

de successeur mâle, fait de Philippe de Valois le potentiel héritier de la dynastie des Capétiens. 

Son élection souffre de légitimité car des ayants droits ont été exclus sur la base d’une loi 

circonstancielle. 

1.1. La fin du miracle Capétien, xénophobie et exclusions de prétendants 

 L’adultère des brus du roi Philippe IV le Bel scandalise le royaume de France en 

1314. Les trois jeunes filles accusées sont Marguerite de Bourgogne, femme de Louis X, Jeanne 

d’Artois-Bourgogne, femme de Philippe V, Blanche, femme de Charles IV, dernier roi 

Capétien. À la suite des enquêtes, Jeanne est innocentée tandis que Marguerite et Blanche sont 

emprisonnées. En fait, toutes ces femmes qui prétendent faire valoir leur droit au trône de 

France traine un passé sombre. Elles sont couvertes de scandale d’adultère. Dans ce cas, il serait 

difficile pour les français de faire fi du doute pour accepter un bâtard comme leur roi. En réalité, 

la question de la légitimité dynastique se posa d’abord sous le règne Louis X le Hutin, fils de 

Philippe IV de Valois. L’on se souvient encore de cette affaire de la Tour de Nesle7 où a lieu le 

scandale d’adultère des brus du roi Philippe IV le Bel. Dans la pensée des contemporains ce 

                                                           
7 (Les trois drus de Philippe Le Bel) : Marguerite de Bourgogne (1293-1315), fille de robert II, duc de Bourgogne, 

et d'Agnès de France, elle fut mariée en 1305 à Louis, roi de Navarre et futur Louis X le Hutin, dont elle eut une 

fille, Jeanne. Convaincue d'adultère en 1314, elle fut enfermée au Château-Gaillard où elle mourut, peut-être 

étranglée sur ordre de son époux. Jeanne de Bourgogne, comtesse de Poitiers, puis reine de France (1393-1330). 

Fille ainée d'Othon IV, comte palatin de Bourgogne (Franche-Comté) et de Mahaut, comtesse-pair d'Artois, elle 

épousa, en 1309, le futur Philippe V  le Long. Compromise dans l'adultère des brus du roi, elle fut enfermée à 

Dourdan, puis innocentée et libérée en 1315. Blanche de Bourgogne (1296-1326), sœur de Jeanne de Bourgogne 

ci-dessus, fut mariée en 1307 à Charles, comte de la Marche, futur Charles IV le Bel. Epouse adultère, elle fut 

enfermée à Château-Gaillard en 1314, puis transférée à Gournay près de Coutances. Après l'annulation de son 

mariage, elle prit le voile à l'abbaye de Maubuisson. 
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scandale avait pourri la dynastie des Capétiens. D’ailleurs, le roi avait condamné avec cruauté 

tous ceux qui étaient touché de près ou de loin par ce scandale afin de lever tout risque 

d’instabilité dynastique pour ne pas que plus tard que cela pose un problème à sa progéniture. 

Malheureusement ce problème surgit en 1216, quand meurt Louis X. Marguerite de Bourgogne 

et Louis X le Hutin avaient déjà une fille, Jeanne, quand Marguerite est "convaincue" d’adultère 

le 12 avril 1314.  

En effet, Jeanne8, née le 28 Janvier 1311, soit trois ans avant l’éclatement du scandale 

d’adultère, est l’unique enfant de ce mariage célébré le 23 Septembre 1305. En 1316, dans le 

contexte de la succession de Louis X, la souillure dont Marguerite de Bourgogne se serait 

couverte avec le scandale d’adultère est transmise à sa petite fille Jeanne. Par conséquent, le 

soupçon d’adultère qui plane sur Marguerite de Bourgogne prive sa fille Jeanne de tous ses 

droits d’héritière.  

La Chronique normande (1882 : 31) rapporte que : 

« Deux femmes ot ce roy Loys, la première fut fille Mahault, contesse d’Artois, 

et celle royne se meffist de son corps, pourquoy elle fut du roy separée et fut 

emmurée au Chastel Gaillart. Celle royne ot une fille du roy, si comme elle 

disait, mais par le meffait de sa mere elle perdi les terres, qui escheoir lui 

povoient ou royaume de France, c’est assavoir la conté de Champaigne, les 

terres de Brye et autres. Toutes voies ot elle le royaume de Navarre, que son 

père lui octroia, et fut mariée au conte d’Evreux, qui estoit cousin germain du 

roy ». 

Il est clair que Jeanne ne rentrera pas en possession de son héritage à cause des 

accusations d’adultère portée contre sa mère. Le scandale de la Tour de Nesle devient alors un 

alibi pour écarter les femmes des instances de décisions. L’auteur affirme qu’« elle perdi les 

terres, qui escheoir lui povoient ou royaume de France ».9 Tout cet acharnement à cause du 

comportement indécent de sa mère. 

                                                           
8Fille de Louis X, Jeanne épouse Philippe d’Evreux, petit-fils de Philippe III de France. À la mort de Charles IV 

en 1328, Philippe d’Evreux réclame la couronne de France pour le compte de son épouse. Déjà en 1316, Jeanne 

est au centre de la crise de succession qui secoue le royaume de France à la mort de son père Louis X. Ses droits 

de succession sont repoussés au bénéfice du frère de Louis X, Philippe V le Long. 

9Déjà en 1315 après son sacre à Reims, Louis X reçoit à son retour à Paris, aux dires du chroniqueur Jean des 

Preis, sa fille Jeanne « suppliant son peire » de l’approuver puisqu’elle a été « engenree dels emenche » de celui-

ci. Godefroy de Paris écrit lui que c’est quelque temps avant sa mort que Louis X « fist venir [sa fille Jeanne] et 

la reconnut ». Il est vrai que Louis donna à sa fille le royaume de Navarre. Toutefois cette scène pathétique du 

vivant de Louis X traduit déjà les suspicions qui pèsent sur la légitimité de Jeanne, pourtant née le 28 Janvier 1311, 

soit trois ans avant l’éclatement du scandale. Le royaume de Navarre que son père Louis X lui octroie ne 

correspond pourtant pas à la totalité de ses « terres » en tant qu’héritière unique9. Pour l’auteur de la Chronique 

normande du XIVe siècle, cette réalité est la résultante du « meffait de sa mere » qui « se meffist de son corps ».  
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À la mort de son frère Louis X le Hutin, le puissant Philippe de Poitiers, chevalier 

aguerri et formé par son père au métier de roi, s’impose comme régent à la mort de Jean le 

Posthume. Il est considéré par les grands comme le plus apte et devient Philippe V, roi de 

France, consacrant l’éviction de Jeanne. Si le choix du monarque français se fonde sur l’hérédité 

et le sacre, l’élection peut reprendre ses droits en cas de problème. 

D’ailleurs, donné en 1216, le pouvoir royal à Jeanne c’est salir la réputation des Capétiens. Les 

efforts de Eudes de Bourgogne, son oncle maternel pour qu’elle jouisse de ses droits sur la 

couronne ont été vaines. Philippe V le Long, frère du roi défunt avait réussi à convaincre les 

français à le soutenir. 

On est, cependant, certain que le principe selon lequel «  femme ne succède au royaume 

de France » y fut, d’ores et déjà, défini. Evoqua-t-on la loi salique10 en tant que telle ? Cela 

parait improbable. Philippe V dut se contenter de revendiquer la couronne par droit de parenté 

en sa qualité d’héritier mâle, et de frère du défunt roi. Car ce qu’il voulait, c’était surtout faire 

approuver le demi-coup d’Etat qu’il avait perpétré pour s’adjuger le pouvoir.  

D’ailleurs la loi salique, qui permettait d’exclure les filles d’un héritage, existait-elle 

réellement ? Oui, mais son application se limitait à quelques contrés de l’Est et n’intéressait que 

le droit privé. Dans la plus grande partie du royaume, les femmes pouvaient hériter, les plus 

grands fiefs mêmes tombaient parfois en quenouille : l’Artois, par exemple, était échu à la 

comtesse Mahaut.  

Pour Froissart (1991 : 7, §10-§25), « le royaume de France est si noble qu’il ne doit 

point par succession aller à femelle ». La loi n’était qu’un prétexte. Les français réclamaient un 

roi, aussi les barons que les bourgeois, les théologiens que les juristes. A cette volonté, qui 

apparait comme étant fort prononcée et unanime, s’ajoutait un sentiment de défiance à l’égard 

de la princesse Jeanne, victime de l’inconduite de sa mère, sa légitimité faisait doute, selon G. 

Bordonove (2007 : 11-12). 

                                                           
10La loi salique est une loi germanique fixée par écrit entre le Ve et le VIIIe siècle dont un article interdit aux 

femmes de prétendre aux terres du clan familial. Il ne s’agit absolument pas de la succession royale. Mais la loi 

était prestigieuse, vénérable, son libellé obscur. Vers 1350, les juristes du roi eurent l’idée de l’opposer aux 

prétentions navarraises. Charles V en fit l’un des fondements de sa défense contre les anglais et la loi salique devint 

à l’époque de Charles VII une vérité officielle répandue par de nombreuses œuvres de propagande. A la fin du 

XVe siècle, on en fit une loi fondamentale du royaume, y rattachant en particulier la réversion à la couronne des 

apanages dépourvus d’héritier mâle. Cf. J. Favier (1996 : 17-18) 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 1, No. 1, 2024                                               62 
 

Ce principe successoral devient alors une coutume. Cela permet à Charles IV de 

succéder à son frère Philippe V le Long sans contestation, malgré qu’il laisse derrière lui une 

fille.  

Or, les femmes peuvent bien assurer des responsabilités politiques. L’épouse de Charles 

IV le Bel, Jeanne d’Evreux pouvait bien assurer cette régence en attendant la naissance de son 

enfant. Le dilemme est que cette fois-ci, une reine anglaise est menée à cette revendication. De 

plus, accordé cette régence aux femmes c’est confier le pouvoir à leur mari, qui parfois sont des 

étrangers. Isabelle de France est la dernière descendante de la lignée directe des capétiens. Elle 

était l’épouse du défunt roi d’Angleterre Edouard II et son fils est roi d’Angleterre.11 A cet effet, 

lui confiée la régence, c’est soumettre les Français aux Anglais. Or, nous savons que les rapports 

entre ces deux royaumes vacillent entre guerre et paix temporaire. Comme justification pour le 

choix du Valois, G. de Nangis (1824 : 391) affirme que : 

« Beaucoup d’experts dans le droit canon et le droit civil était de cet avis ; il 

disait qu’Isabelle, reine d’Angleterre, fille de Philippe le Bel, et sœur de feu 

Charles, était repoussée du trône et du gouvernement du royaume, non parce 

qu’elle n’était pas par sa naissance la plus proche parente, mais à cause de son 

sexe. Dès qu’on pouvait représenter quelqu’un si était le plus proche parent 

par sa naissance, et apte par son sexe à régner, c’est-à-dire mâle ; c’était à lui 

que revenaient la couronne et le gouvernement. » 

Le chroniqueur soutient qu’Isabelle est écartée du trône à cause de son sexe. Sinon dans la 

logique elle a tous les droits pour succéder à son frère Charles IV. Si on s’en tient à l’ordre 

successoral, c’est à elle que doit revenir le gouvernement du royaume. Alors ne pouvant pas 

jouir de ce droit, elle lutte pour que son fils soit le roi de France. Ainsi, Édouard III, roi 

d’Angleterre et duc de Guyenne, qui est un petit-fils de Philippe IV le Bel par sa mère Isabelle 

revendique la couronne de France. Les Anglais s’en mêlent.  

« Les Anglais prétendait que le gouvernement du royaume et le trône même, 

si la reine n’as pas d’enfant mâle, devait appartenir au jeune Edouard, roi 

d’Angleterre, comme au plus proche parent du feu roi, étant fils de la fille de 

Philippe le Bel, et par conséquent neveu du feu roi Charles, plutôt qu’à 

Philippe, comte de Valois, qui n’était que cousin-germain du feu roi Charles » 

(G. de Nangis, 1824 : 391).  

                                                           
11 Mère du roi d'Angleterre, a été mariée par son père Philippe le Bel au roi d'Angleterre Édouard II en 1308. Elle 

avait 16 ans et son époux 24. Homosexuel notoire, Édouard II se laisse manipuler par ses favoris et amants, en 

particulier un certain Gaveston, qui est assassiné par les barons en colère. Le roi se fait également battre par les 

Écossais et doit reconnaître leur indépendance sous l'autorité de leur roi Robert Bruce. 

Isabelle, surnommée la «Louve de France», ne se fait pas faute de prendre un amant, lord Roger Mortimer. De 

France, où elle s'est réfugiée, elle noue une conspiration contre son mari et le renverse en 1326 avant de le faire 

exécuter quelques mois plus tard dans sa prison. Elle gouverne dans un premier temps au nom de son fils, né en 

1312. Mais en 1330, Édouard III relègue sa mère au château de Norfolk et fait exécuter Mortimer. Il s'affirme très 

vite comme un souverain énergique, aux antipodes de son père.  
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Après maintes délibérations, les Grands du royaume, qui voient d’un mauvais œil 

l’arrivée d’un Anglais sur le trône de France, confient la régence du royaume à Philippe VI de 

Valois 

« D’un autre côté, ceux du royaume de France, ne pouvant souffrir volontiers 

d’être soumis à la souveraineté des Anglais, disaient que si ledit fils d’Isabelle 

avait quelques droits au trône, il ne pouvait les tenir naturellement que de sa 

mère ; or la mère n’ayant aucun droit, il s’en suivait que le fils n’en devait pas 

avoir » (G. de Nangis, 1824 : 391).  

En effet, Isabelle ne peut pas transmettre un droit qu’elle n’a pas à son fils, qui est lui-

même roi d’Angleterre. En 1328, cette loi qui excluait les filles de la succession au trône était 

ambigüe12. Si les femmes ne peuvent pas hériter de la couronne, mais leurs enfants mâles 

pouvaient l’exercer ? Comme ce n’était pas encore une loi, plusieurs interprétations étaient 

possibles. Dans cette hypothèse, l’héritier le plus proche du dernier roi eût été, 

indiscutablement, Edouard III d’Angleterre. Pourquoi ? Parce qu’il était le fils d’Isabelle de 

France, reine d’Angleterre, mais dernier enfant survivant de Philippe le Bel et sœur de Louis 

X, Philippe V et Charles IV. Ainsi Edouard est à la fois roi de France et d’Angleterre. 

Dans l’hypothèse inverse, les femmes ne pouvant pas transmettre un droit qu’elles 

n’avaient exercé personnellement. Edouard se trouvait lui-même exclu, et le plus proche parent 

du roi défunt devenait Philippe de Valois. Philippe VI avait l’avantage sur les autres 

prétendants. Guillaume de Nangis évoque ici les circonstances qui conduisent à l’élection du 

Valois. 

« Cet avis ayant été accueilli et approuvé par les barons comme le meilleur, le 

gouvernement du royaume fut remis à Philippe, comte de Valois, qui fut 

appelé régent du royaume. Alors il reçut les hommages du royaume de France, 

mais non ceux du royaume de Navarre, parce que Philippe, comte d’Evreux, 

prétendait avoir des droits sur ce royaume, au titre de sa femme, fille de Louis, 

fils ainé de Philippe le Bel, à il appartenait, au titre de sa mère. Mais au 

contraire la reine Jeanne de Bourgogne, veuve de Philippe le Long, soutenait 

que les droits de ce royaume appartenait à sa fille, femme du duc de 

Bourgogne, au titre de son père, qui était mort possesseur et investi des droits 

                                                           
12Les grands seigneurs du royaume renouent avec le rite de l'élection. Cependant, certains juristes s'élèvent contre 

l'élection d’Edouard III. Ils invoquent ainsi « la loi salique » provenant de Clovis et de ses descendants. Cette loi 

en effet interdit la transmission de la couronne par les femmes dans la tribu des Francs Saliens. Ainsi, ils exhibent 

un très ancien document concernant le droit privé comme quoi «nulle femme ne peut servir de pont et de planche 

» ! Moins de dix ans après son couronnement, Philippe VI de Valois se trouve confronter à des problèmes de plus 

en plus fréquents avec les Anglais. L’histoire de l’interprétation de cette loi est ici résolument dissociée de celle 

de l’exclusion des femmes du trône, qui n’est pas abordée en termes de sexe ou de genre dans les sources 

du XIVe siècle. Il s’agit davantage de montrer comment l’argument est manipulé alternativement par Français et 

Anglais dans un contexte de conflit successoral et politique très particulier.  
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dudit royaume et de ses appartenances. De même aussi, et au même titre, la 

reine Jeanne de Navarre, veuve du roi Charles, disait que les droits les plus 

légitimes sur ce royaume étaient ceux de sa fille, à qui il appartenait, au titre 

de son père, qui le dernier de tous était mort dans la possession et investiture 

desdits droits du royaume et des appartenances. Après beaucoup d’altercations 

de part et d’autre, l’affaire resta pendant quelques temps en suspens. » (G.de 

Nangis, 1824 : 391-392).  

Le Valois fut choisi parce qu’il était le meilleur de tous selon l’auteur. Cela sous-entend 

aussi que le choix du régent et roi a pris en compte d’autres critères. Il se pourrait qu’ils se 

soient penchés sur les qualités chevaleresques de ce dernier. 

La spécificité bien française, qui consiste à refuser le trône aux femmes ne peut 

s’expliquer simplement par l’expression d’une misogynie particulière. L’exclusion des filles 

des derniers Capétiens s’explique d’abord par le contexte de 1316 puis de 1328. L’adultère de 

Marguerite de Bourgogne a certainement pesé bien plus défavorablement sur Jeanne de France 

que le simple fait qu’elle soit une fille. En 1328, les débats sur la légitimité de Philippe de 

Valois sont très complexes, comme le montre la « Continuation de Nangis ». L’essentiel pour 

l’assemblée des barons est alors de ne pas se soumettre à un souverain étranger. Ils confient la 

couronne au régent Philippe de Valois le 8 avril 1328.  

 Par ailleurs, les capétiens auraient eu la chance de conserver la lignée royale, si l’enfant 

de Charles IV qui devait naître après sa mort était un garçon. Dans ce cas il n’y aurait pas eu 

d’assemblée pour élire un roi. L’élection des rois ne fait pas partie de la coutume des français. 

On nait avec l’habit royal. Et c’est le fils ainé qui revêt cet habit royal après son défunt père. 

Malheureusement, les circonstances priment sur la coutume. Il faut bien qu’il y est un régent, 

pas un roi étranger mais un régent français. Philippe VI de Valois a le soutien des Grands du 

royaume. Selon Guillaume de Nangis c’est :  

« Vers la fin de cette année, à savoir le vendredi saint, qui était le premier jour 

du mois d’Avril, la reine Jeanne, femme du feu roi, accoucha d’une fille dans 

le bois de Vincennes ; comme les femmes ne peuvent parvenir à la dignité 

royale, Philippe, comte de Valois, appelé régent, fut dès lors appelé roi ; d’où 

on voit clairement que la lignée directe des rois de France fut rompue en lui, 

et que le royaume passa à une ligne collatérale ; car Philippe, alors roi, était 

fils de Charles, comte de Valois, lequel était oncle du feu roi Charles ; et ainsi 

Philippe, appelé auparavant régent, et alors roi, était seulement cousin-

germain du roi Charles. Ainsi le royaume passa en une ligne collatérale, d’un 

cousin-germain à un cousin-germain » (G. de Nangis, 1824 : 393-394).  

L’enfant tant attendu par les français pour pérenniser la dynastie des capétiens est une 

fille. Cette nouvelle plongea le royaume dans la douleur et la désolation. En effet, la mauvaise 

réputation des reines avait éloigné les femmes du trône, créant ainsi une misogynie dont on peut 

situer la source dans le scandale de la Tour de Nesle. Tous les chroniqueurs qui ont relayé 
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l’information n’ont guère été tendres, parce qu’il s’agissait de l’image de la dynastie 

Capétienne. Par conséquent, ils affirment tous que : « les femmes ne pouvant dans le royaume 

de France monter en personne sur le trône » (G. de Nangis, 1824 : 391).  En effet, si la femme 

accède au trône, c’est la lignée qui disparait au profit de son mari, voire la couronne se retrouver 

aux mains d’un étranger. En outre en France le pouvoir se transmet de père en fils et non de 

mère à fils.  

1.2. Soutien des Barons et évocation du droit 

Le débat qui a eu lieu en 1328 à propos de la succession au trône de France après la mort 

du dernier roi Capétien direct, Charles IV, a ouvert la voie à l’avènement d’une nouvelle 

dynastie. Philippe de Valois, qui se positionne pour conquérir le pouvoir n’est que le cousin 

germain des derniers rois Capétiens. Il est donc un proche parent de ces derniers. Cette 

proximité avec ses cousins lui est favorable pour les remplacer. En effet, Philippe de Valois est 

l’un des petit fils de Saint Louis. Son accession au trône découle d’un choix politique, afin 

d’éviter que le trône ne passe aux mains des Plantagenêt. Il a été élu roi de France par les pairs, 

les barons et les princes, appuyés par quelques docteurs en droit. Pour cette société française de 

la première moitié du XIVe siècle, l’élection du roi une nouveauté. 

D’ailleurs, cette dynastie, qui disparait, est aussi apparue par le mode électif en 987, 

lorsque Hugues Capet est élu roi par les Grand du royaume. Disons que, Hugues Capet est le 

fondateur de la dynastie capétienne. Trois siècles et demi plus tard la France est confrontée à 

nouveau à cette situation d’élection, qui pose toujours des problèmes de légitimité. 

L’historien des Valois, R. Cazelles (1958 : 53), parlant de l’élection du Valois, affirme 

que la situation familiale de ce dernier a joué un rôle crucial dans la course au trône. Il était 

allié à de puissants seigneurs. En plus, beau-frère, d’un côté du duc de Bretagne, du comte de 

Blois, du fils ainé du vieux duc de Bourbon et du duc de Beaumont-le-Roger, Robert d’Artois. 

Du côté de sa femme la même parenté l’unie au duc de Bourgogne et au comte de Bar. 

A la mort de Charles IV le Bel, le royaume de France comptait neuf pairs : Mahaut 

d’Artois, Philippe de Valois, Philippe et Charles d’Evreux, les ducs de Guyenne, de bourbon, 

de Bourgogne et de Bretagne et enfin le comte de Flandre. Philippe de Valois a dû faire 

campagne auprès des pairs afin que ceux-ci soient favorables à son élection. Les voix de 

certains, étaient déjà un acquis, ce sont celles des ducs de Bretagne et de Bourbon, à cause de 

leur qualité de beaux-frères. Par contre, le roi d’Angleterre, il était impossible de se concilier 

avec lui car lui-même enviait le trône (C. D. Taylor, 2001 : 155-169). Trois autres princes ne 
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sont non plus pas favorables au Valois : Le duc de Bourgogne, le comte de Flandre et Mahaut 

d’Artois. Tous sont acquis à la cause de la fille de Louis X, Jeanne de Navarre. 

Malgré, les oppositions de part et d’autre, ils étaient conscients qu’il s’agissait de 

l’avenir du royaume. De ce fait, ils n’accepteraient jamais de se laisser gouverner par un roi 

étranger. Ce qui justifie le soutien à Philippe à Valois. Par ailleurs, son seul véritable opposant 

reste le roi d’Angleterre. Le chroniqueur des quatre premiers Valois (1862 : p.1) affirme que : 

« Philyppe de Vallois se saizi du royaume de France de l’acord et voulenté des princes du dit 

royaume ». Comme le dit le chroniqueur, c’est par un consentement général des princes qu’il a 

été élu. En effet, il avait le grand soutien des pairs, et surtout de celui de Robert d’Artois, qui 

n’a cessé de clamer haut et fort, que c’est lui qui a fait du Valois, roi de France. D’ailleurs, les 

Grandes chroniques (1953 :72-73), révèlent que Robert d’Artois a joué un rôle très 

déterminant dans l’ascension du Valois:  

« il fu conclus par aucuns des nobles et especialment par messire Robert 

d’Artois, si comme l’en dist, que à Phelippe de Valois, lilz de messire Charles, 

conte de Valois, devoit venir le gouvernement du royaume de France, comme 

au plus prochain par ligne de masle ». 

En effet, Robert d’Artois avait convaincu les autres princes a épousé le choix du Valois. 

D’ailleurs, le Valois avait une personnalité imposante dans le royaume et surtout au Conseil. Il 

était beaucoup écouté par les autres princes du royaume. C’est ce charisme qui lui a permis de 

se retrouver sur le trône. Si Robert d’Artois et quelques princes ont soutenu le Valois, cela veut 

dire qu’il y avait effectivement des voix discordantes. 

 Le choix donc de Philippe de Valois en 1328 par les barons, les princes et les pairs est 

une volonté “nationale“.13 Le chroniqueur de Saint-Denis donne ici les raisons qui ont suscité 

le choix du Valois : 

« Et encore fut argué qu’il n’avait jamais été vu ni su que le royaume de France 

eût été soumis au gouvernement du roi ; et mêmement que le dit roi 

d’Angleterre est homme et vassal du roi de France, et tient de lui grande partie 

de la terre que ledit roi d’Angleterre a par-deçà la mer. Ces raisons entendues, 

et plusieurs autres par lesquelles le roi d’Angleterre ne devait pas venir au 

gouvernement ni au royaume, nonobstant qu’il fût le plus proche parent par 

                                                           
13Le choix de Philippe VI comme roi de France est aussi rapporté par le moine de Saint Denis : «Après la mort du 

roy Karle le Bel qui avoit laissié la royne Jehanne sa femme grosse, furent assemblez les barons et les nobles à 

traictier du gouvernement du royaume, car comme la royne fust grosse, et l'en ne sceust quel enfant elle devoit 

avoir, si n'i avoitceli qui osast à soy appliquier le non de roy ; mais seulement estoit question auquel, tant comme 

plus prochain, devroit estre commis le gouvernement du royaume. Si lu délibéré que audit   ledit gouvernement, 

Et pour ce que fille ne hérite pas au royaume, li vint le dit royaume et en fu coronné par raison, combien que le 

roy d'Angleterre, et autres ennemis du royaume, tenissent contre raisonnable oppinion, que le royaume appartenist 

miex audit Anglois comme neveu du roy Karle, filz de sa suer que audit roy Phelippe qui ne li estoit que cousin 

germain ». Cf. Grandes chronique de France (1953, p. 70-73). 
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les femmes du roi Charles (IV le Bel), il fut conclu par les nobles et 

spécialement par messire Robert d’Artois, à ce que l’on dit, qu’à Philippe de 

Valois devait venir le gouvernement, comme au proche parent par ligne de 

mâle ». Et ce fut ainsi, ajoute-t-il, «  que la droite ligne des rois de France fut 

translatée en ligne transversale ; c’est à savoir de germain en germain ». 

(Grandes chroniques, 1953 : p.75)  

En effet, les raisons évoquées ici par le chroniqueur justifient le choix de Philippe de 

Valois. Il affirme par exemple qu’Edouard III ne peut être roi de France parce qu’il est vassal 

du roi de France pour les terres qu’il détient dans le royaume. En plus, il est roi d’un royaume 

en conflit avec la France. De ce fait les Français ont émis beaucoup de réserves sur son choix. 

Toujours selon l’auteur, c’est Robert d’Artois le véritable faiseur de roi. Il a joué un rôle capital 

dans le choix du Valois. Effectivement, c’est lui qui fît campagne auprès des autres princes et 

des grands seigneurs pour que le Valois devienne roi de France. Par ailleurs, les ecclésiastiques 

n’ont pas trop milité en faveur du Valois, mais plutôt pour Edouard III. Selon les enquêtes 

menées, certains ecclésiastiques prétendent que selon le droit, Edouard III détient plus de 

légitimité que le Valois. Pour eux, de par sa mère Isabelle, fille de Philippe IV le Bel, il a plus 

de droit que les Valois. Malheureusement écarté du trône de France au profit de Philippe VI de 

Valois, il ne compte pas se résigner si facilement. Il considère son exclusion comme une 

spoliation de ses droits légitimes.  

 L’on peut supposer que Philippe de Valois ne soit pas un usurpateur comme le 

prétendent ses opposants, puisqu’il a été élu. De ce fait, son élection ne peut être contestée 

logiquement, parce qu’il jouit de la légitimité à travers cette élection. Il succède à son cousin 

germain dans les circonstances les plus acceptables des hommes de son temps, par le choix de 

ses pairs.  

2. L’impact de l’accession de la dynastie des Valois à la royauté française.  

 Philippe de Valois est élu roi de France mais ne jouit de la popularité, son pouvoir est 

contesté par une partie de la population et surtout par Edouard III. Ce dernier réclame le titre 

de roi de France. Cette rivalité entre les deux rois plonge le royaume dans l’incertitude et dans 

la guerre.  

2.1. La contestation de la légitimité du Valois 

 

 Aux yeux d’une franche partie des Français, Philippe de Valois ne jouit pas de la 

légitimité car ils considèrent son accession au trône comme un arrangement politique. Il a fallu 

mettre en place toutes les stratégies politiques pour écarter des ayants droits de la course. Pour 
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cette partie de la population, il est difficile pour eux de rompre avec la dynastie capétienne et 

d’accepter ce changement de pouvoir survenu inopinément. La dynastie des Capétiens continue 

de hanter les esprits. Bien vrai qu’il est de la branche cadette des Capétiens mais il n’était 

prédestiné à être roi de France. D’ailleurs, en France on nait roi et on devient roi. Autrement 

dit, c’est une tradition de toujours transmettre le pouvoir à son fils présomptif. De ce fait 

transmettre le pouvoir de manière transversale, c’est-à-dire de cousin à cousin après une 

élection semble être une nouveauté à cette période. 

 Cependant, Philippe de Valois doit mettre en place des mécanismes pour accroître sa 

popularité et se faire accepter par tous les Français. L’une des manières d’affirmer sa légitimité, 

pour lui semble se trouver dans les exploits militaires. D’ailleurs, son premier défi est de rétablir 

les droits de son vassal, Louis de Flandre, qui le sollicite pour l’aider à reconquérir son pouvoir 

tombé aux mains des rebelles flamands, soutenus par les Anglais. Pourtant, ces bourgeois sont 

restés hostiles à son élection. 

 Après l’élection de Philippe de Valois, Edouard III remet en cause sa légitimité, 

accroissant ainsi les tensions entre les deux rois. D’ailleurs, Edouard III soutient les ennemis 

du roi de France, les flamands. Rappelons qu’Edouard III d’Angleterre, petit-fils de Philippe 

IV le Bel par sa mère Isabelle, réclame son héritage, c’est-à-dire la couronne de France (C. D. 

Taylor, 2001 : 155-169). Les barons français ont certes élu Philippe VI mais il n’est pas fils de 

roi. Il est seulement cousin germain du dernier capétien. D’ailleurs, il est dédaigneusement 

appelé « le roi trouvé » par les Flamands révoltés. Une moquerie que le roi n’apprécie guère. 

 Ainsi à Cassel, les Flamands avaient remis en cause cette légitimité du Valois. Sur 

des étendards, ils avaient inscrit des paroles injurieuses, visant à montrer leur insoumission au 

nouveau roi, Philippe de Valois. Les chroniqueurs du XIVe siècle avaient tous rapportées ces 

paroles de raillerie. Le chroniqueur anonyme de Paris (1884 :118), par exemple, écrit que : 

« Les quieuxFlamens, dez maintenant leur fol orgueil et oultre cuidance 

poursuivans, ung cocq de toil rouge mirent sur le plus hault lieu de Cassel, 

escript, si comme l’en dist, en ceste magniere : Quand cest cocq chantera Le 

roy franchoiz Cassel prendra. » 

Quant au chroniqueur de Denis (1953 : 81), il note que : 

« Adonques, quant les Flamens virent l’ost du roy, si firent faire i grant coq 

de toile tainte, et en ce coq avoitescript :« Quant ce coq ci chanté ara.Le roy 

trouvé ça enterra. » et le mistrent en haut lieu ; et ainsi se moquoient du roy 

et de sa gent, et l’appelloient le roy trouvé. Laquelle parole et moquerie leur 

torna à la parfin à grant meschief. » 
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La légitimité fragile du Valois est l’objet de moquerie de la part de ses ennemis. Les 

Grandes Chroniques de France rapportent les propos tenus par les flamands révoltés contre 

Louis de Flandre juste avant la bataille de Cassel 23 août 1328. 

Cette provocation des Flamands met en cause la légitimité de Philippe VI de Valois. Le 

thème de « roi trouvé » utilisé ici pour designer Philippe VI veut dire qu’il est un roi par défaut 

Se moquer du roi de France est un scandale du plus haut niveau, parce que le roi est sacré. La 

réparation de l’injure faite au roi de France aboutit à la punition de l’audace des flamands. 

C’est pourquoi, une répression exemplaire s’abattit sur la Flandre avec un nombre 

impressionnant d’exécutions, d’exiles forcés et de prise d’otages, des confiscations en masse, 

une amende battant tous les records et finalement une révision des privilèges urbains, dépassant 

de loin tout ce qu’elle avait connu jusque-là.  Philippe de Valois a fait payer aux flamands, leur 

orgueil et leur moquerie, montrant ainsi qu’il est roi de France et suzerain de tous les princes 

du royaume. 

À vrai, dire la victoire de Cassel rehaussa l’image de Philippe de Valois auprès des 

Français. Il savait que réaliser une action d’éclat et d’intérêt général allait donner un poids à la 

dynastie qu’il mît en place en 1328. Cassel était un test, une occasion pour démontrer ses 

capacités à protéger le royaume contre les ennemis, comme l’ont fait ses prédécesseurs 

Capétiens. Mais Philippe de Valois venait de réussir, là où ses prédécesseurs avaient échoué 

autrefois. Même le grand Philippe VI le Bel avait été défait à maintes reprises en Flandre. Ainsi, 

les princes qui se rendirent en Flandre en 1328 avaient toujours en mémoire les sanglantes 

défaites de 1302 à Courtrai, Mons-en-Pévèle en 1304.  

Le triomphe de Cassel avait soumis toute la Flandre au roi de France faisant taire toutes 

les contestations et doutes. Cent quatorze ans après Bouvines, sous le règne de Philippe 

Auguste, la France retrouve encore une fois un roi guerrier, capable d’imposer sa souveraineté 

dans tout le royaume. En plus l’intervention militaire de Cassel était aussi une vengeance aux 

précédentes interventions qui se sont soldées par des échecs. La France avait souffert de ces 

défaites, surtout celle de 1302 à Courtrai, qui a vu les Français se faire massacrer par les 

bourgeois où Philippe de Valois avait perdu son père, Robert de Valois. Seize ans après, il 

redonne une nouvelle image à la royauté. Celle qui gagne, qui sait se faire respecter et qui 

soumet les rebelles. A vrai dire, le roi en avait besoin pour gagner le cœur du peuple français. 
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2.2. La montée des tensions entre Philippe VI et Edouard III : prémices de la 

guerre de Cent Ans 

 L’élection de 1328 a surement pesé d’un certain poids sur l’opinion des 

contemporains. D’ailleurs, le souvenir s’en conservera très avant dans le siècle. Froissart (1337-

1410), qui prend la plume beaucoup plus tard, rejoint ses prédécesseurs sur les raisons qui ont 

porté Philippe de Valois sur le trône de France. Surtout l’argument selon lequel les femmes 

n’héritent pas du trône en France. Parlant des conséquences de cette élection, Froissart (1991 : 

p. 7, §10-§25) affirme que : 

« Ensia la li dis royaumme hors de la droite lignie, chesamble il à moult de 

gens, de quoy grans gueres en sont nees et venues et grans destructions de 

gens et de pays où royaumme de France et ailleurs. » 

Les raisons avancées par Froissart pour justifier les troubles survenues en France après 

1328 semblent être judicieuses. Effectivement, cette situation a accouché de deux 

farouches ennemis : Edouard III et Philippe VI de Valois. Derrière ces personnages se sont 

tissés différentes alliances. Edouard III soutient les flamands révoltés contre le comte Louis de 

Flandre. Tandis que le roi de France soutient les ennemis d’Edouard III en Ecosse. Des deux 

côtés on se prépare à l’affrontement. En fait, Edouard veut récupérer la couronne de France, 

tandis que Philippe veut la protéger pour les Français. Pour J. M Moeglin (2012 : 51-82), le roi 

de France considère ce conflit qui l’oppose à Edouard III comme une querelle personnelle, 

relevant d’un lien d’homme à d’homme avec un vassal rétif… Le roi d’Angleterre aussi se 

découvrait brutalement une querelle personnelle avec celui qui se disait roi de France : Philippe 

de Valois, « qui se dit roi de France), lui avait volé sa couronne. 

En effet, les élections non inclusives et les alternances politiques inattendues sont le plus 

souvent des nerfs de la guerre. Ce qui se passe en 1328 est loin d’être comparé à nos élections 

contemporaines. Par ailleurs, les conditions d’éligibilité ressemblent bien à celles utilisées dans 

certaines républiques actuelles pour écarter de potentiels candidats. Même si l’élection de 

Philippe VI ressemble à un arrangement politique dont l’objectif est d’éviter que le pouvoir 

tombe aux mains d’un étranger, mais ce n’est pas un coup État.14 D’ailleurs, Philippe de Valois 

ne prend le pouvoir par la force, c’est par des élections. 

                                                           
14« Ce qu’on entend traditionnellement de coup d’Etat, c’est une prise de pouvoir, plus ou moins violente, un 

renversement puis un remplacement du gouvernement en place. Les acteurs d’un tel acte estiment généralement 

ne plus disposer d’aucun autre moyen que cette voie de fait pour parvenir à leur fin ». Cf. F. Foronda, J-P. Genet, 

J. M. N. Soria (dir.), (2005 :  XI-XIII) 
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Mais Edouard III refuse de le reconnaitre comme le roi de France, parce qu’il pense que 

la couronne lui a été volé au détriment de son cousin qui n’est que de la branche cadette des 

Capétiens. Alors se pose la question de la reconnaissance et de la légitimité dynastique. 

Pourtant, être élu roi de France par les Grands du royaume, Philippe VI jouit de tous les 

pouvoirs de gouvernance et de la légitimité du sacre. Alors Edouard III a pour obligation de 

venir lui rendre hommage en tant que son vassal comme le veut le droit féodal, signe de 

soumission, de respect et de fidélité, selon les propos de A. Derville (2000 : 29-38). 

 Il est certes roi d’Angleterre mais les terres détenues en France font de lui un vassal15 

du roi de France. Il s’agit de la Guyenne, Poitou, Bordeaux… 

En 1329, Edouard III vient prêter hommage au roi de France dans la cathédrale 

d’Amiens d’une façon particulière. Ainsi au lieu de lui rendre un hommage lige, il lui rend 

plutôt un hommage simple. Ce qui veut dire qu’il le reconnait comme un simple seigneur et non 

son suzerain. En un mot il refuse de le reconnaître comme roi de France. 

Cependant, Philippe VI profite de ce manquement pour confisquer le duché de Guyenne 

sous prétexte que le roi anglais aurait rompu son contrat de vassalité16. Ainsi en 1337, Edouard 

répond à Philippe VI par une déclaration de guerre. Désormais entre les deux rois, la guerre 

ouverte. Edouard III met un embargo sur l’exportation de la laine vers la Flandre. Aussitôt les 

Flamands se révoltent contre le roi de France. Edouard III profite de cette révolte des Flamands 

et des relations commerciales entretenues avec les bourgeois pour débarquer en Flandre le 24 

juin 1337 pour se faire reconnaitre roi de France par ces derniers.17  

En conséquence, le roi intervient farouchement pour mettre fin à la rébellion des 

Flamands. Mais quelque temps après, Robert d’Artois, qui a soutenu les prétentions dynastiques 

de Philippe VI dispute le comté d’Artois avec sa tante Mahaut, le roi est forcé de lancer des 

procédures judiciaires contre ce dernier, qui devient alors son farouche ennemi. Banni du 

royaume, il se retrouve aux côtés d’Edouard III et commence à le dresser contre le roi de France, 

                                                           
15 Le vassal est l’homme libre qui, sans aliéner sa liberté, s’est donné à un seigneur, à charge d’obligations 

réciproque : service, armé en général, en tout cas honorable, contre aide et protection. Cf. A. Derville (2000 : 29) 

16 Concernant la Guyenne, l’origine du différend entre les deux souverains remonte au traité de Paris (1259), quand 

le duché est concède en fief par Saint Louis à Henri III, créant une situation étrange puisque celui-ci est à la fois 

roi- et en cela l’égal du roi de France-, et vassal de ce dernier pour ses possessions continentales. Réciproquement, 

le roi de France dispose d’un moyen de pression sur ce vassal remuant, auquel il confisque le duché en cas de 

manquement. Cf. N. Lemas (2017 : 33-60) 

17 N’ayant pu gagner le comte de Flandre, il utilisa une arme économique pour faire triompher ses vues politiques : 

par représailles, il saisit les marchands flamands se trouvant dans son royaume et interdit l’exportation des laines 

anglaises en Flandre en 1336. Privé d’une grande partie de leur matière, les tisserands y furent réduits au chômage. 

Dans les centres urbains, le mécontentement grandit contre le comte, incapable d’assurer la postérité de ses sujets. 

Des émissaires anglais, installés à Valencienne, exploitèrent la situation. En 1337, un grand bourgeois de Gand, 

Jacques Van Artevelde, prôna l’alliance avec l’Angleterre. Cf. P. Contamine (2021 : 22-45) 
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lui faisant entendre qu’il est l’héritier légitime des Capétiens. Ainsi s’ouvre à nouveau les 

revendications de la couronne de France et les hostilités entre la France et L’Angleterre. 

D’abord, Edouard III défie le roi de France et ensuite revendique les fleurs de lys. En effet, la 

querelle entre les deux rois plonge le royaume dans une guerre qui va durer environ cent ans. 

 

Conclusion 

 Le changement dynastique opéré, dans la première moitié du XIVe siècle en France, 

a eu des répercussions dans le royaume. En effet, la fin des Capétiens directs conduit le royaume 

aux mains des Valois. Une situation inhabituelle qui ébranle le royaume. La succession au trône 

de France s’est faite par la voie élective, écartant de potentiels prétendants. D’ailleurs, la loi 

interdit aux femmes (Isabelle de France et Jeanne de Navarre) le trône, mais également à leurs 

enfants contre plusieurs arguments. Pourtant, ces derniers semblent être plus légitimes que le 

Valois. Les Barons du royaume mettent toutes les stratégies en place pour que le Valois 

devienne roi de France. De telles situations sont des fondements de révoltes, de contestations 

et de conflits. 
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